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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’AUSTRALIE ET LA REPUBLIQUE SOCIALISTE DU 
VIETNAM RELATIF AU TRANSFERT DES PERSONNES CON-
DAMNEES 

L’Australie et la République socialiste du Vietnam (ci-après dénommées « les Par-
ties »), 

Prenant en considération les lois et réglementations en vigueur relativement à 
l’application de la loi des Parties et l’intérêt de renforcer leurs efforts de coopération en 
matière d’application de la loi et d’administration de la justice, 

Désireux de coopérer en matière de transfert des personnes condamnées en vue de 
faciliter la réussite de leur réintégration dans la société, et 

Désireux de coopérer pour faire appliquer les sentences pénales, 
Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
(a) L’expression « Partie effectuant le transfert » désigne la Partie de la juridiction 

de laquelle la personne condamnée peut être ou a été transférée; 
(b) L’expression « Partie recevant la personne transférée » désigne la Partie de la ju-

ridiction vers laquelle la personne condamnée peut être ou a été transférée; 
(c) L’expression « personne condamnée » désigne une personne qui doit être incar-

cérée en prison, dans un hôpital ou à tout autre endroit situé sur le territoire de la 
Partie effectuant le transfert, pour y purger une peine imposée par un tribunal de 
la Partie effectuant le transfert; 

(d) Le terme « peine » désigne toute punition ou mesure privant une personne de sa 
liberté sur décision d’un tribunal; 

(e) Le terme « territoire » désigne : 
 (i) En ce qui concerne le Vietnam : le territoire de la République socialiste du 

Vietnam; et 
 (ii) En ce qui concerne l’Australie : tous les États et les territoires australiens; 
(f) L’expression « liens communautaires » signifie que : 
 (i) Le lieu principal de résidence du prisonnier immédiatement avant d’avoir 

été condamné à la prison sur le territoire de la Partie effectuant le transfert 
se trouvait sur le territoire de la Partie recevant la personne transférée; ou  

 (ii) Les parents, grands-parents ou enfants du prisonnier ont un lieu principal de 
résidence sur le territoire de la Partie recevant la personne transférée; ou 
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 (iii) Le prisonnier est marié à une personne ou est en union de fait avec une per-
sonne dont le lieu principal de résidence se trouve sur le territoire de la Par-
tie recevant la personne transférée; ou 

 (iv) Dans certaines circonstances exceptionnelles où le prisonnier a une relation 
étroite et permanente (impliquant un contact personnel fréquent et un intérêt 
personnel pour le bien-être de l’autre personne) avec une personne dont le 
lieu principal de résidence se trouve sur le territoire de la Partie recevant la 
personne transférée. 

Article 2. Objectif de l’Accord 

(1) Les Parties s’engagent à s’accorder la plus vaste coopération possible en ce qui 
concerne le transfert des personnes condamnées conformément aux dispositions du pré-
sent Accord. 

(2) Une personne condamnée peut être transférée du territoire de la Partie effectuant 
le transfert au territoire de la Partie recevant la personne transférée conformément aux 
dispositions du présent Accord afin de purger la peine qui lui est imposée. 

Article 3. Autorités centrales 

(1) L’autorité centrale de la République socialiste du Vietnam est le Ministère de la 
sécurité publique. L’autorité centrale de l’Australie est le département du Procureur géné-
ral (« Attorney-General ») du Gouvernement australien. Chacune des Parties peut changer 
d’autorité centrale, auquel cas elle notifiera à l’autre ce changement. 

(2) Les autorités centrales des Parties traiteront les demandes de transfert confor-
mément aux dispositions du présent Accord. 

(3) Les autorités centrales peuvent communiquer directement entre elles aux fins du 
présent Accord. 

Article 4. Conditions de transfert 

Une personne condamnée ne peut être transférée en vertu du présent Accord que dans 
les conditions suivantes : 

(a) Les actes ou omissions pour lesquels la peine a été imposée constituent une in-
fraction criminelle conformément à la législation de la Partie recevant la per-
sonne transférée, ou constitueraient une telle infraction pénale s’ils avaient été 
commis dans le territoire relevant de la juridiction de ladite Partie. Cette condi-
tion peut ne pas être exigée dans certains cas particuliers si les deux Parties en 
conviennent et dans les limites autorisées par la législation interne de la Partie 
recevant la personne transférée; 

(b) Lorsque la République socialiste du Vietnam est la Partie recevant la personne 
transférée, la personne condamnée est un citoyen de la République socialiste du 
Vietnam; 
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(c) Lorsque l’Australie est la Partie recevant la personne transférée, la personne 
condamnée est : 

 (i) Un citoyen australien; ou 
 (ii) Est autorisée à voyager vers l’Australie, à y entrer et à y rester indéfiniment, 

conformément à la législation australienne et a des liens communautaires 
avec un État ou un territoire de l’Australie; 

(d) Il reste à la personne condamnée un an au moins à purger au moment de la de-
mande de transfert. Cette condition peut ne pas être exigée si les Parties en con-
viennent; 

(e) Le jugement est définitif et aucune autre procédure juridique concernant le délit 
ou tout autre délit n’est en cours dans la Partie effectuant le transfert; 

(f) Les deux Parties et la personne condamnée acceptent toutes le transfert. Si la 
personne condamnée est incapable de donner son consentement conformément à 
la législation de la Partie effectuant le transfert, ce consentement peut être donné 
par une personne autorisée à agir en son nom; 

(g) Lorsque l’Australie est la Partie effectuant le transfert et lorsque la personne 
condamnée l’a été en vertu de la législation d’un État ou d’un territoire austra-
lien, le Gouvernement de l’État ou du territoire qui impose la peine accepte le 
transfert; 

(h) Lorsque l’Australie est la Partie recevant la personne transférée, le Gouverne-
ment de l’État ou du territoire australien où la peine est exécutée accepte le 
transfert; 

(i) La personne condamnée a été pleinement informée par la Partie recevant la per-
sonne transférée de tous frais liés au transfert que ladite Partie peut chercher à 
recouvrer auprès de la personne condamnée conformément au paragraphe 2 de 
l’article 12. 

Article 5. Procédure de transfert 

(1) Les Parties s’efforcent d’informer les personnes condamnées du contenu du pré-
sent Accord. 

(2)  (a) Si la personne condamnée souhaite être transférée, elle peut exprimer ce 
souhait à l’une ou l’autre Partie, laquelle devra informer l’autre par écrit. 

 (b) Une demande de transfert peut être effectuée par l’une ou l’autre des Parties 
vers l’autre Partie. 

 (c) Les demandes de transfert sont effectuées par écrit et comportent les rensei-
gnements suivants : 

  (i) Le nom, la date et le lieu de naissance de la personne condamnée; 
  (ii) Une déclaration de nationalité ou de résidence de la personne condam-

née; et 
  (iii) L’endroit où se trouve la personne condamnée et son adresse actuelle. 
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(3) Lorsqu’une demande de transfert a été effectuée, la Partie effectuant le transfert 
fournit à l’autre Partie les renseignements suivants : 

 (a) Une déclaration des faits ayant entraîné l’inculpation et la peine ainsi que le 
texte de la loi établissant le délit; 

 (b) La date d’expiration de la peine, le cas échéant, ainsi que la durée de la 
peine déjà purgée par la personne condamnée et toute remise de peine à la-
quelle ladite personne a droit en raison de tâches accomplies, de bonne con-
duite, de détention provisoire ou d’autres motifs; 

 (c) Une copie du certificat ou du dossier de condamnation et de peine et, si elles 
sont disponibles, des copies de tous jugements et remarques ayant entraîné 
la condamnation; 

 (d) Les détails de toute demande d’extradition de la personne condamnée qui a 
été soumise à la Partie effectuant le transfert ou de tout État qui a exprimé 
son intérêt pour l’extradition de la personne condamnée ou qui va proba-
blement demander cette extradition, selon la Partie effectuant le transfert; 

 (e) Toutes corrections, tous rapports médicaux ou sociaux concernant la per-
sonne condamnée, tout renseignement sur son traitement dans la Partie ef-
fectuant le transfert et toutes recommandations pour la poursuite de son trai-
tement dans la Partie recevant la personne transférée; et 

 (f) Tout autre renseignement supplémentaire demandé par la Partie recevant la 
personne transférée. 

(4) La Partie recevant la personne transférée fournit à la Partie qui effectue le trans-
fert les renseignements suivants avant le transfert, si la Partie effectuant le transfert le de-
mande : 

 (a) Un document ou une déclaration indiquant que la personne condamnée res-
pecte les conditions de l’alinéa b) ou c) de l’article 4; 

 (b) Une déclaration indiquant que les actes ou omissions pour lesquels la peine 
a été imposée constituent une infraction criminelle conformément à la légi-
slation de la Partie recevant la personne transférée, ou constitueraient une 
telle infraction criminelle s’ils avaient été commis dans le territoire relevant 
de la juridiction de ladite Partie, ou une déclaration indiquant que la Partie 
recevant la personne transférée renonce à cette condition, dans les limites 
autorisées par sa législation interne; 

 (c) Une déclaration décrivant la façon dont la peine de la personne condamnée 
serait appliquée par la Partie recevant la personne transférée; et 

 (d) Tout autre renseignement supplémentaire. 
(5) Dans la mesure du possible, l’une ou l’autre Partie fournit à l’autre, sur de-

mande, tous renseignements, documents ou déclarations pertinents avant de présenter une 
demande de transfert ou de prendre une décision quant à l’acceptation ou au refus du 
transfert. 

(6) La remise de la personne condamnée par les autorités de la Partie effectuant le 
transfert aux autorités de la Partie recevant la personne transférée s’effectuera à une date 
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et en un lieu placé sur le territoire de la Partie effectuant le transfert, convenus par les 
deux Parties. 

Article 6. Acceptation par la personne condamnée 

(1) La Partie effectuant le transfert assure que la personne condamnée accepte le 
transfert délibérément et en étant parfaitement informée de ses conséquences juridiques. 
La procédure adoptée pour cette acceptation sera régie par la législation de la Partie ef-
fectuant le transfert. 

(2) La Partie effectuant le transfert offre la possibilité à l’autre Partie, si cette der-
nière le désire, de vérifier par l’intermédiaire d’un responsable désigné par la Partie rece-
vant la personne transférée, avant le transfert, que l’acceptation de celui-ci par la per-
sonne condamnée conformément à l’alinéa f) de l’article 4 est délibérée et que ladite per-
sonne est parfaitement informée des conséquences juridiques de ce transfert. 

Article 7. Maintien de la juridiction 

La Partie effectuant le transfert conservera la juridiction pour l’examen, la révision, 
la modification, l’annulation, le pardon, l’amnistie ou la commutation des inculpations et 
des peines imposées par ses tribunaux. 

Article 8. Continuité de l’application de la peine 

(1) La Partie recevant la personne transférée appliquera la peine telle qu’elle a été 
imposée par la Partie effectuant le transfert. 

(2) Nonobstant les dispositions de l’alinéa 3 de l’article 8, la poursuite de 
l’application de la peine après le transfert est régie par les lois et procédures de la Partie 
recevant la personne transférée. 

(3) Si la peine est par sa nature ou sa durée incompatible avec la législation de la 
Partie recevant la personne transférée, ladite Partie peut l’adapter conformément à la 
peine prescrite par sa propre législation pour un délit similaire. En adaptant la peine, les 
autorités appropriées de la Partie recevant la personne transférée seront liées par des 
constatations des faits, dans la mesure où elles ressortiront d’une opinion, d’une inculpa-
tion, d’un jugement ou d’une peine imposé(e) par la Partie effectuant le transfert. La 
peine ainsi adaptée ne pourra être en aucun cas plus sévère que celle imposée par la Partie 
effectuant le transfert en termes de nature ou de durée. 

(4) La Partie recevant la personne transférée peut, si une personne condamnée est 
considérée comme délinquant juvénile en vertu de sa législation, traiter ladite personne 
comme telle, quel que soit son statut en vertu de la législation de la Partie effectuant le 
transfert. 

(5) La Partie recevant la personne transférée modifie ou interrompt l’application de 
la peine dès qu’elle est informée de toute décision prise par l’autre Partie, conformément 
à l’article 7. 
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(6) Les Parties informent la personne condamnée par écrit de toute mesure ou déci-
sion prise par l’une ou l’autre des Parties au titre des paragraphes 2 à 5 du présent article. 

Article 9. Renseignements concernant l’application de la peine 

La Partie recevant la personne transférée fournit à l’autre Partie tout renseignement 
concernant l’application de la peine : 

(a) Si la personne condamnée obtient une libération conditionnelle; 
(b) Lorsqu’elle considère que l’application de la peine est accomplie; 
(c) Si la personne condamnée s’est évadée, ou si la personne condamnée est décé-

dée, avant l’achèvement de l’application de la peine; 
(d) Si la Partie effectuant le transfert demande un rapport. 

Article 10. Transit des personnes condamnées 

Si l’une ou l’autre Partie transfère une personne condamnée en direction ou en pro-
venance d’un lieu situé en dehors de son territoire, l’autre Partie coopère, sous réserve de 
sa législation interne, en facilitant le transit de ladite personne à travers son territoire. La 
Partie ayant l’intention d’effectuer ledit transfert notifie à l’avance ledit transit à l’autre 
Partie. 

Article 11. Langue 

Les demandes de transfert et les documents joints sont accompagnés d’une traduction 
dans la langue officielle de la Partie recevant la personne transférée. 

Article 12. Dépenses 

(1) La Partie recevant la personne transférée prend à sa charge les dépenses liées : 
 (a) Au transfert de la personne condamnée, à l’exception des dépenses encou-

rues exclusivement sur le territoire de la Partie effectuant le transfert; et 
 (b) À la continuité de l’application de la peine après le transfert. 
(2) La Partie recevant la personne transférée peut toutefois s’efforcer de recouvrer 

tout ou partie du coût du transfert auprès de la personne condamnée. 

Article 13. Consultation 

Les autorités centrales des Parties peuvent se consulter pour promouvoir l’utilisation 
la plus efficace du présent Accord et pour convenir de mesures pratiques nécessaires pour 
faciliter la mise en œuvre dudit Accord. 
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Article 14. Règlement des différends 

(1) Tout différend concernant l’interprétation, l’application ou la mise en œuvre du 
présent Accord est réglé par les Parties par le biais des autorités centrales. 

(2) Si les autorités centrales ne parviennent pas à se mettre d’accord aux termes du 
paragraphe 1 de l’article 14, les Parties devront régler le différend par la voie diploma-
tique. 

Article 15. Application territoriale 

Le présent Accord s’applique aux territoires de l’Australie et au territoire de la Ré-
publique socialiste du Vietnam. 

Article 16. Entrée en vigueur et dénonciation 

(1) Le présent Accord entrera en vigueur trente jours après la date à laquelle les Par-
ties se seront notifié par écrit l’accomplissement de leurs formalités respectives requises 
pour son entrée en vigueur. 

(2) Le présent Accord s’applique à toute demande de transfert déposée après son en-
trée en vigueur, même si la peine a été imposée avant la date d’entrée en vigueur du pré-
sent Accord. 

(3) L’une ou l’autre des Parties peut mettre fin au présent Accord à tout moment en 
avisant l’autre Partie par écrit. Dans cette éventualité, l’Accord cessera d’avoir effet six 
mois après la date de réception dudit avis. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs États respectifs, ont si-
gné le présent Accord. 

FAIT en double exemplaire à Canberra, le 13 octobre 2008, en langues anglaise et 
vietnamienne, tous les textes faisant également foi. 

Pour l’Australie : 
ROBERT DEBUS 

Ministre de l’intérieur 

Pour la République socialiste du Vietnam : 
TRAN DAI QUANG 

Vice-Ministre de la sécurité publique 
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